
Les classes populaires sont durement touchées par la 
crise. L’inquiétude et l'incertitude pour l’avenir grandit, 
encore plus assombri par la crise climatique à l'échelle 
planétaire ou par les crises institutionnelles répétées 
chez nous, en Belgique. Cette crise globale est le 
résultat direct de la logique du profit maximal du 
capitalisme. Pourtant, ce sont les victimes et non les 
véritables responsables qui payent une fois de plus la 
note: les plans de licenciements se multiplient, le 
nombre de chômeurs/euses et la misère augmentent; 
la dégradation des conditions de travail s'accélère pour 
ceux et celles qui gardent leur emploi.

La politique du gouvernement est plus que jamais au 
service des grande fortunes. Il y a quelques mois, il 
nous annonçait que « les caisses sont vides» pour le 
social, mais il a trouvé depuis lors des dizaines de 
milliards d’euros pour sauver les banquiers et les 
organismes financiers. Son «plan de relance» n’a qu’un 
seul objectif: maintenir les profits des capitalistes tout 
en leur permettant de licencier quand même des 
milliers de salarié/es. 

CCeettttee  EEuurrooppee  llàà  nn''eesstt  ppaass  llaa  nnôôttrree!!

L’Union européenne a été le moteur et le prétexte de 
tous les gouvernements successifs afin d’imposer aux 
travailleurs/euses les politiques qui ont directement 
mené à la catastrophe actuelle. Tous les traités 
européens, - votés par le MR, le PS, le CDH et Ecolo - 
accordent une liberté totale au capital financier et au 
marché. 

Malgré que l'Europe soit l'une des régions les plus 
riches du monde, l'UE harmonise vers le bas les 
salaires et les droits sociaux, elle compte 80 millions de 
pauvres et 20 millions de chômeurs. 70% à 80% des 
lois dans les Etats membres ne sont que l'application de 
directives prises par des institutions européennes qui 
n'ont aucune légitimité démocratique. 

En même temps, au nom de «la lutte contre le 
terrorisme», l'UE limite les libertés démocratiques et se 
fait complice d'interventions impérialistes ou coloniales, 
comme on l'a vu avec le massacre du peuple 
palestinien à Gaza ou par l'envoi de troupes (y compris 
belges) en Afghanistan. Cette UE productiviste et anti-
écologique construit en outre une véritable Europe-
forteresse par ses politiques de refoulement 
d'immigré/es odieusement déclaré/es «illégaux». Cette 
Europe-là, de régression sociale, sécuritaire et 
despotique n'est pas la nôtre! 

UUnn  ppllaann  dd''uurrggeennccee  ssoocciiaallee  eett  uunn  pprrooggrraammmmee  
aannttiiccaappiittaalliissttee  ppoouurr  uunnee  aauuttrree  EEuurrooppee

La Ligue Communiste Révolutionnaire (LCR) se 
présente aux élections européennes de juin 2009 afin 
de défendre un programme résolument anticapitaliste, 
pour une rupture avec cette UE et ses institutions 
illégitimes. Partisans de l'unité, nous avons conclu un 
accord avec le Parti Socialiste de Lutte pour présenter 
une liste commune «LCR-PSL».

La LCR veut affirmer qu'une autre politique et une autre 
Europe sont possibles. Une Europe des peuples et des 
travailleurs/euses; 
 
- qui redistribue les richesses en s’attaquant aux profits 
de quelques uns, à la spéculation financière, aux 
dividendes versées aux actionnaires-rentiers;

- qui donne la priorité aux droits sociaux; à 
l'augmentation des salaires; à l'égalité salariale entre 
les hommes et les femmes; à l’autonomie matérielle et 
personnelle des femmes

- qui interdit les licenciements aux entreprises qui font 
du profit et garantit l’intégralité des revenus des 
salarié/es mis au chômage technique; 



- qui lutte contre le chômage - et pas contre les 
chômeurs/euses - par la réduction du temps de travail à 
32 heures par semaine sans perte de salaire et avec 
embauches compensatoires; 

- qui supprime les paradis fiscaux et instaure un service 
public bancaire et de crédit unique par la nationalisation 
de toutes les banques et institutions financières, sans 
indemnisation ni rachat pour les gros actionnaires, sous 
le contrôle des salarié/es et de la population.

- qui investit prioritairement les ressources au service 
de la création de milliers d'emplois socialement et 
écologiquement utiles; pour la défense du climat dans 
la justice sociale, pour la construction massive de 
logements sociaux, pour l'isolation-rénovation 
énergétique des logements, pour l'extension et la 
gratuité des services publics (transports, crèches, 
santé, éducation...).

AAuuxx  ccaappiittaalliisstteess  ddee  ppaayyeerr  lleeuurr  ccrriissee!!

Dans cette campagne électorale, nous défendons 
l'urgence d'une mobilisation populaire d’ensemble 
contre la crise et la nécessité d'une alternative politique 
au service des luttes. En Belgique comme dans toute 

l'Europe, il faut développer et unir les résistances 
sociales pour exiger, ensemble, que nous ne paierons 
pas leurs crises et qu'une toute autre Europe est 
possible: 100% anticapitaliste, féministe, éco-socialiste 
et solidaire!

Elections 

européennes: 

Le 7 juin: Votez 

révolté/es!
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